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- début 1997, alors qu'i 8 déjà eu, conformément à sa demande, ia location. gérance d'Antibes Nord, il ‘revient à le Charge" {v. conclusions averses, p 6) pour obtenir Antibes Quest, 

+ #lors que M. Coilorafi, dans SEBOL, en 1996, a déjà perçu 

une rémunération de 626.000 F.F 

Plus collé de son épouse : 1 400FF 

TT soit. 818400FF 

1 prélève encore des dividendes : * 000.900 F.F 

il eréténd ne pas avoir la possibilité de financer le contrat “straight license” 
d'Antibes Ouost. MDONALD's accepte per bienveillance de transformer te 
contrat en contrat BFL de 3 ans 

-  MCDONALL's accepte aussi un aménagement des conditions financières de 
8 rédevancs d'Antibes Nord, le 10 juin 1907 {- 26,3 %, 

- le 18 juin, je contrat d'Antibes Ouest est signé. 

- le 26 juin, l'asgignation est délivrée à McDONALD's. 

Xe uel que soit le talent (certain) de son avocai ef la dingence (à prouver) de 
\ l'hiussier, il est clair que lassignation était prête le 18 juin. 4 à donc signé le 

( contrat d'Antibes Ouest, en sachant qu'il allait assigner 
7 

20. M Colorafi est donc d'une mauvaise foi établie : ayant décidé de quifter le 
réseau MeDONALD's, pour des raisons qui lui sont personnelles, à a 
mancauvré pour 8e faire attribuer la location-gérance d'Antibes Ouest sans 
investir beaucoup (318.000 Frs, alors que McODONALD's investit 1.825 000 
Fr8, v. rapport Husson-Dumoutier) at ose venir demander 12.244.734 FF eu 
litre de la SARL LES PINS 

21 Concernant les hypathéses de chiffres d'affaires où il voudrait trouver des 
engagements de MCDONALO's, M. Collorafi sst de mauvaise foi, alors qu'il a 
signé dans chaque contrat une clause par laquelle il reconnaît “que le 
cencédant ne fait aucune déclaration, promesse où garantie quant à le 
rertabilité future du restaurant” Cetle clause est parfaitement valabié. 

22. li est encore de mauvaise foi quand il prétend s'abriter derrière l'exception 
d'inéxécution pour justifier le non-paiement des redevances dues À 
McDONALD's st ayant fait l'objet des mises en demeure du 27 novembre 1997, 
dont l'effet & été de mettre fin au contrat Cette invocation de l'exception
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d'inexéeution apparait après récegtion des mises en demeure, alors que tout au long de l'année 1907, il s abritait derrière une prétendue impossibité de payer. 

li est en effet incapable de dire quelles seraient les obligations de MEDONALD's qui n'auraient pas été exécutées el justifieraient sa propre inexécution 

S'i avait eu une bonne raison à faire valoir, il l'aurait invoquée. Il est resté passif pondant tout le moie que le contrat lui offrait pOur payer et n'& pas même demandé des délais ou offert des acomptes. 

Ainsi loin de prouver en quoi que ce soit la prétendue mauvaise foi de McDONALD'e, M. Collorafi se trouve lui-Mméme convaincu de mauvaise foi par tes éléments qui viennent d'être rapportes. 

Sur la prétendue expigit#tion abusive œun état de dépend dance économique. 

23. Nous sommes ici encore en Pleine incohérenco 

- M Collorsf invooue l'article 8 de ‘ordonnance du ter décembre 1995, 

ï - Mais à oublie que la mise en oeuvre de l'article 8 suppose réunies les ! canditions de l'article 7 (empécher, restreindre, fausser lé jeu de la l concurrence en limitant l'accès au marché ou {e libre jeu de la concurrence, ! ou en faisant obstacle à la fixation des prix par la libre jeu du marché, ou en ; lirmkart ou contrélant la production, les débouchés où Jes propres ! techniques, ou énéore en répartissant tes marchés) 

ï M. Coïforafi ne tente pas mème d'apporter ia moindre prauve de ceia. 

- De plus. l'article 8 conduit à r'articte 5 Qui sanctionne la violation de l'articie 8 par la nutlité des accords constituant infraction à ce texto. Or M. Gollcrafi ne demande pas la nullité des contrats. 

24. Ainsi aucune faute ne peut être reprochée à MDONALD's. M. Collorafi ne crie lemais une clause des contrats qui aurait été violée par McDONALD's, et les supports à son action, qu'il voudrait trouver dan ta bonne foi ou l'arüicie 8 de l'ordonnénee de 1986. n'existent pas. 

25. Le Tribunal observera d'aiteurs 

- que les griefs imprécis qui occupent las conclusions aävérses ne figuraient N'a pas dans l'assignatiorr où M Colorafñ s'attacheit à montrer que T ü McDONALD's lui aurait fait tort en accordant ja location-gérance du pe Fr féstaurent de Vallauris à M Gilaraky, ce qui était fe droit absolu de 4 FF MeDONALD's. 
ù 

nt: Ni Que 

CET -- 
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- Que la notion de “redevance supportable" apparaît dans les conclusions ot ne figurait pes dans l'assignetion. C'est dire si ele est artificielle. Elle ne peut être retenue : 

+ puisque cette notion conduit, suite à l'étude de M. Husson-Dumoutier, à des chiffres, pour 1997, 

- supérieurs à ceux payés par SEBOQL (+ 111.000) - Supérieurs à ceux payés par B & © (+ 128.000) - quasiment identiques à coux payés par LES PINS (- 4.000) {v. rapport Husson -Dumoutier). 

* Puisque cette recherche est toute théorique, SEROL ayant payé la rédevance contractueile sans la discuter pendant 10 ans, 

Puisque le juge ne peut jamais modifier le contrat qui fait la loi des parties (en. 1134 C. civ.}. 

En l'absence de toute faute de McDONALD's, ce n'est évidemment que bour le complément du tableau que l'on évoquera les autres éléments indispensables Pour générer une obligation de réparer. 

du marché. C'est un risque de 
memnine ame men ARTE Lite 5 2 
Fe ut EBUIQUr QU ISUIER, : ÿ à 

mande présentée par M. ollora. Mais il faut ce) ait été surmontée en grâce 4 l'effort 
)'s qui a financé : 

rd à conrurrence de 82.00 % 
est à concurrence de 96,90 % 

In préjudice absent et une faute inexistante n'a 
ant au surplus : 

s axtrérieurs qui ont modifié la situation que 
ion des accès au Carrefour at implantation du 

1dé à se plaindre de l'impact des restaurants 
t puisqu'il a signé les contrats les concernant 

le temps, de M. Coilarafi et de 864 sociétés 
caractère abusif doit être sanctionné par des 
100.000 Frs. 

la vie commerciale contre lequel, ni. ue mr. TO APR NOIRE le FE 

26. 

quelque iréäri a Ge 
cbserver que ls situation aur 
d'investissement de McDONALL 

Antibies Nc 
Artibes O1 

Enfin, le lien de causaité entre : 
pas besoin d'être examiné, sach 

- que ce sont des évènament 
SEBOL connaissait (modifice 
Quick), 

- que M. Collorafi n'est pas fa 
Antibes Nord et Antibes Oues 
et n'en demande pas la nuilité 

Les demandes, variables dans 
doivent donc être rojatées et jeu 
dommages-intérêts à hauteur de 
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Î LES BEMANDES DE MeDONALD'S : 

30. M. Coïlorafi et ses sociétés se sont obstinés à soutenir des demandes 
Oubliant la situation de droit et le fait dans lesqueis se trouvent les 
antagonistes depuis le 2 janvier . 

+ les contrats sont résiliés de plein droit, 
1 MeDONAL 95 est créancier de sommes importantes, 
| les trois sociétés de M. Collorafi se maintiennent dans les heux et = savent er GE SRpUISe ÉTÉ ee ee Et 

\ 
À - La résiliation de plein droit est acquige. 

U 

_ \ 31. Ainsi que cela est reconnu par les conclusions adverses les Sociétés N 6 \ jocataires ont cessé de payer les redevances de façon régulière en SX 9" \ 1897 
et 

Nat” sis A A A = 
Ê Des relevés de compte ont été adressés régulièrement à Seb! {. nos à Pièces 5 à 8) comme à B & 0 {pièces $ à 12}, puis une (ettre recommandée du 22 septembre relative à Sebol et B & Q (pièce 13) et encore Une autre le 22 octobre relative aux trois Sociétés {pièce 14} 

| Un audit financier, pravu en octobre, a äté repoussé, à la demande de | M. Collorafi, au 17 novembre. Il à notamment fait apparaître que M. |  Gollorafi s'était rembouréé son Sempte courant dans Sebcl (350 000 F) 
| et avait fait contracter un emprunt de mêmé montant à Sebol. | 

Les sommes dues s'élévant au 39 rovembre à 

- 1628100F TT.C. pour Sebol (pièce 15), 
. 1409 184F TTC pour B & 0 (pièce 19), 
- 319937F TTC. pour Les Pins {pièce 17) 

32. Trois mises en demeuré conformes aux termes des contrats {art 
172.5 pour Sebol - at X12.2. pour B & O et Les Pins) étaient 
adressées à chacune des sociétés le 27 novembre 

Aucune réaction utile de M. Collorafi et de ses sociétés ne se produisit 
pendant le mois de la mise en demeure. 
\ 

En Conséquence la résiliation est intervenue de plein droit, 
conformément au texte des contrats rappeté ci-après
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Peur Sebal, : 

art. 116 : À Finitiative de is Société Loueuse et sans aucure formalité 
iudiciaié ur mois après Simple mise en demeure de payer toute somme ou d'accomplir loute obligation demeurée sans effet et indiquant l'intention de la Société Loueuse d'invoguer Je béréfice de Ê] 
présente clause en cas de non respect per le Locataire-Gérant de 
quelque stipulaton que ce soit du présent contrat ef notamment. 
défaut de paiement des redevances aux échéances converues.” 

Pour 8 & D etLes Pins 

‘art XI12.2.: Non respect des dispesilions contractueites / Evènements 
effectant l'exploitation du fonds de commerce objef des présentes : 

Le nnfificetion de la Société Laueuse, adressée au Locetaire Gérant 
Par lettre recommandée avec accusé de récephon, faite un rois après 
une mise en demeure restée infrucfueuse et indiquant l'intention <e !a 
Société Loueuse de se prévaloir de la présente clause, suffira à maître 
Fin au “Contrat”, de plein droit ef sans aucune formaiité judiciatre. dans 
l'un ces cas suivants 

(a) Non respect par le Localaire- Gérant de june quelconque des 
dispositions éontractueliement. notemment : 

- non paiement des redevances à la Société Loususe ou de toute 
somme due, à l'occasion du présent “Contrat” ainsi qu'à une personne 
Physique ou merais que la Société Loueuse se serait subshtuée 

- hon respect dé l'ure quelconque des obligations issues de la Licence 
S-annexée (Annexe A), notemment fous actes où omissions dy 
Locstaire-Gérant en very desquels la Société Loueuse etiou 
McDonald's Corporation seraient fontiées à résilier la Licence " 

\ 33 En conséquence, par une disposition claire e* précise des contrats, 
\ dont application n'est pas contestée par les adversaires, et qui 

Ro \ s'impose aux parties comme au juge, ces contrats ont pris fin le 2 
s janvier +998 

\ 

Les conciusions adverses, p26, ladméttent dars un ‘#és 
subsidiairement" (qui d'ailleurs défie la iogique puisque reconnaissant 

- | que la résiliation est acquise, il demande au Tribuna! de la prononcer 
+ | auxtorts et gnefs de MCDONALD'). 

LL 

Heufft donc au Tribunai de constater la résiliation par application de la 
clause résoiutoire contenue aux contrats , 
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B + L'expuision de M. Collorafi et de ses Sociétés. 
34. Mais aprés notification de ja résiliation à chaque Société je 2 Janvier 

37. 

{pièces 43, 44, 45), M, Collcraf à refusé de rendre les clés et de remettre à McDONALD'e la libre disposition des trois restaurants Sur lesquels il n'a plus aucun roit. 

f Commet ainsi une voie de fait, en Gcéupant et exploitant, sous une enseigne qui re (ui appartient Pas, at dont ji à perdu tout droit d'usage, des fonds de cor:merce Gui ne fui appartiennent pas. 

La décision de M. Le Président des Référés, frappée d'appel, refusant de statuer sur notre demande d'expulsion au prétexte d'une difficulté Sérieusé, n'a, par définitition, aucune autorité de chose jugée, et ne constitue pas un titre aux Srciétés adverses pour cornmettre une atteinte grave à la propriété de MeDONALD's. 

Il y à lieu de prononcer l'expulsion de M. Ccllorati et des trois Sociétés dans les termes du dispositif ci-aprés et sous l'astreinte demandée {1/365 par jour de chiffre d'affaire de l'an dernier) 

Er ce qui concerné le Personne, l'article L 122.12 règle la question 

Mars 1! faut régler les conséquences pécuniaires de la défaillance des Sociétés adverses 

CG - Les condamnations pécuniaires 

Les dettes des trois Sociétés ne sont pas contestées 

Outre que !s détai d'un mois de la mise en demeure n'a pas été mis à profit par les débitrices pour faire valoir Gusique objection que ce soit à l'encontre des sommes aiors dues (9 novembre}, les sommes se sont äugmentées des redevances de décembre et sont à fin décembre, 

SEBOL. 1.897.247,84€ {v. pieces 40 à 59), 
B&o 1.532 54887F (v pièces 66 à 67), 
LES PINS: 504474,02F {u. piéces 68 à 77. 

soit. S.905.271,13F 

Ces sommes ne sont pas contestées M. Collcrafi ayant même écrit ie 5 janvier (pièce 75) “Les sommes que né Mmanguers pas de m'altribuer 
le Trbunai de Commerce re pouvant qu'être infiniment supérieures 
aux redevances que vous réclamez” et les conclusions adverses faisant l'aveu judiciaire 4e la dette (p.13), ce qu légitime pigirement, 
s'il en était besoin, la résiliation de plein droit du contrat 

Î. 

. Est 6 
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38. Mais, depuis le Ter janvier, les Sociétés occupantes sans droit ni titre 

39. 

41 

42. 

doivent une indemnité d'occupation. 

C'est en pensant à cette indernnité que les adversaires ont introduit 
dans leurs conciusions lé singulier concept de ‘redevance 
Suppartable", car ils savent bien que le juge qui n'a aucun pouvoir pour 
modifier les conditions d'un contrat, peut fixer librement le montant 
d'une indemnité d'occupation. 

Mais il n'est pas question de traiter un occupant sans droit m titre, 
coupablé d'une voie de fait et portant atteinte à la propriété d'autrui, 
mieux qu'un locataire-gérant 

C'est pourquoi 1 y a lieu de fixer à : 

- 16.000 F par jour pour Sebol, 
- 14.000 F par jour pou B & O, 
- 16.000 F par jour pour Lés Pins. 

le montant de l'indernnité journalière d'occupation, c'est-à-dire au 
double de la redevance contractuelle, calculée sur le chiffre d'affaires 
de 1997 qui a le mérite d'étre connue, alors que les résultats obtenus 
cette année par Son exploitation illicite pourraient ne pas être 
exactement connus. 

IF faut réserver à McDONALD's la possibilité de faire valoir tous droits à 
indemnité à l'égard des Sociétés adverses à raison des dommages et 
préiudices de toute nature qui seraient constatés lors de la restitution à 
McDONALD's de ses fonds de commerce. 

Les avenants de transmission des contrats de location-gérance 
précisent que M. Collorafi derneure solidaire du locataire-gérant et 
garantit l'exécution par celui-ci de l'imégralité des clauses a conditions 
du contrat. 

N sera donc condamné solidairement avec chacune de ses Sociétés. 

L'exécution provisoire s'impose. 

Les frais irrépétibles que lés Sociétés adverses et M. Collorafi seront 
condamnés à rembourser à McOONALD's ne sauraient étre inférieurs 
à 300.000 F. 

Es: 
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1} 

2 

3} 

PAR CES MÔTIFS 

Ordonner la jonctin des procédures enrélées sous les numéros RG 
87.062466 et 98.010823 

Constater la résiliation de pisin droit le 2 janvier 1998 des contrats de 
location-gérance et de licence conclus entre d'une part MCOONALD's 
France et d'autre part : 

- la SA Sebol et M. Coliorafi, le 31 août 1887, 

- là SARL B & © et M. Collorafi le 9 octobre 1996, 

- la SARL Les Pins et M Collérafi, le 18 juin +997, 

par l'effet de la clause résolutoire insérée dans chacun de ces 
contrats. 

Ordonner l'expuision des sociétés Sebol, B & O, Les Pins et de M. 
Collorafi, comme de tous occupants de teurs chefs des fonds de 
commerce de restauration rapide, situés respectivement : 

- Galerie Marchande du magasin Carrefour, Chemin de St Claude, 
06600 Antibes, 

+ 1190 route de Grasse, 06690 Antibes, 

- 32 rue de Cannes, 06160 Antibes-Juan-Les-Pins 

et enjoindre à chacune de ces Sociétés et à M. Collorafi, de remettre 
au propriétaire du fonds, McDONALD's France SA : 

- les ciés des restaurants, 

la liste du personnel, les contrats de travail, ainsi que les dossiers 
retatifs à chacun des salariés afin de permettre là poursuite 
normale des contrats de travail, 

- tes comptes de l'exploitation jusqu'au jour de l'abandon de cette 
exploitation par la SARL Les Pins, 

Dire que : 
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La Société Sabot et M. Collorañi, pour le restaurant Antibes 1, devront exécuter l'intégralité des dispositions ci-dessus sous peine d'une astreinte solidaire ertre eux de 32000 F par jour, à pañtir de la Signification de la décision à intervenir, 

La Société Les Pins et M. Collorati, pour le restaurant Antibes Queet. devront exécuter lintégraité des dispositions ci-dessus soue peine d'une astreinte solidaire entre eux de 26.350 F par jour à partir de la signrication de la décision à intervenir. 

Condamner solidairement : 

La SA Seboi et M Ccltorañ à payer à McDONALD's France les sommes de : 

-1.867.247,84 F à titre de rédevances impayées, avec intérêts de droit : 
+ à compter du ler août 1997 (LRAR du 22.07) sur : 1 266.300,00 F “8 compler du ler décembre 1887 (LRAR du 27,11) sur : 36.800,00 F * À Compler du ter janvior 1998 {art.11.4, sur) 239.14784F 
- 16000 F à tire d'indernnité d'occupation, par jour à compter du ? Janvier 1998, jusqu'au jour du constat de l'huissier de justice dont la nomination est demandée ci-dessus, avec intérêts de droit 

La SARL B 8 O et M. Collorafi à payer à McDONALD's France ia somme de : 

- 1533548847 F à titre de redevances impayées, avec intérêts de retard au taux de base bancaire augmenté de 3 points par chaque échéance à partir de la date à laquelle elle aurait dû être payée (art. X4.2.3. du sontrat}.. 

- 24.000 F à titre d'indemnité d'occupation par jour, à compter du 2 janvier 1698, jusqu'au jour du constat de l'huissier de justice dont la nominstion est demandée ci-dessus, avec intérêts de droit 

ét 

deMantes A VU-UES CONMUUMIS GET verre een — 
Fe tomes occupés illiciternent par M. Collorafi et ses trois 
Sociétés et de demander tous dommagés-intérêts justfiés par les 
préjudices qui apparaitraient. 

9 
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Condamner sclidairement les Sociétés Sebol, B & ©, Les Pins et M. 
Cotiorati à verser 100.000 F de dommiages-intéréts à McDONALD's 
France pour procédure abusive. 

Débouter tes Sociétés Sebol, B & O, Les Pins et M. Collorañ de toutes 

leurs demandes, 

Ordonner l'exécution provisoire de la décision à intervenir, nonobstant 
toutes voies de recours et sans éaution, 

Condamrer solidairement les Sociétés Sebot, B & O, Les Pins et M 
Collorafi à verser à MeDONALD's France, la somme de 300.000 F en 
application de l'articke 700 du N.C.P.C 

Dire que l'indemnité à ce titre sera majorée du montant du droit 
proportionnel des huissiers prévu par l'article 10 du tarif de ces officiers 
ministériels, si la décision à intervenir ne fait pas l'cbjet d'une 
exécution spontanée nécessitant ainsi de recourir à un huissier pour le 

recouvrement de l'encaissement des sommes dues 

Londamner les Sociétés Sebol, B & ©, Les Pins et M, Collorafi en tous 

dépens. 

ui SER' 

Tu, 

Pg: 9


